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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil fédéral a pris la décision de restructurer une nouvelle fois Agroscope. Le
centre de recherche agricole avait, déjà en 2014, subi des transformations dans son
fonctionnement. Cette fois-ci, les autorités ont souhaité rapprocher la conduite et la
recherche au sein d'Agroscope en supprimant un niveau hiérarchique. 24 postes de
cadres sont concernés, alors que dix postes seront créés pour assurer la tête des unités
nouvellement conçues. Ce modèle de direction entrera en vigueur le 1er janvier 2017.
L'annonce a déclenché une avalanche de réactions au Parlement, poussant de
nombreux et nombreuses élu.e.s à déposer des interpellations, à l'instar de Jacques
Bourgeois (plr, FR) (Ip. 16.3285) et Barbara Gysi (ps, SG) (Ip. 16.3303). Tous deux ont
attendu du Conseil fédéral de plus amples explications sur les raisons de cette
restructuration, cela deux ans après une transformation en profondeur du
fonctionnement des centres de recherche agricole suisses. L'exécutif a donc précisé
que ce plan intervient après une analyse annuelle des objectifs de prestation et en
réactions aux plaintes répétées des employé.e.s d'Agroscope quant à la lenteur des
processus décisionnels. De plus, le Conseil fédéral souhaite poursuivre les plans
d'économie amorcés en 2014, planifiant une réduction des coûts de l'ordre de CHF 8
millions par années (pour un budget total de CHF 140 millions).
Les cantons concernés par cette restructuration ont également manifesté leur
mécontentement, à l'image des canton de Vaud et de Genève, dont les député.e.s ont
demandé au Conseil fédéral de renoncer à la réorganisation d'Agroscope. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2016
KAREL ZIEHLI

Dans le débat sur l'avenir d'Agroscope – le centre de compétences de la
Confédération pour la recherche agricole – la CSEC-CN a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral de suspendre sa réorganisation. Avant que toute
nouvelle décision soit prise, la commission exige que la précédente restructuration
d'Agroscope fasse l'objet d'une évaluation. Elle souhaite également attendre les
résultats d'une consultation des parties prenantes concernant la nouvelle orientation
d'Agroscope et son financement. 
Lors des débats en chambre, la représentante francophone de la CSEC-CN, Alice
Glauser-Zufferey (udc, VD) a expliqué que la commission avait délibérément décidé de
maintenir sa motion, même si le sujet avait déjà été traité dans le cadre de la motion
18.3382 déposée par la CER-CN. En effet, la commission a auditionné la direction
d'Agroscope durant l'été afin de s'informer sur l'avancée des réflexions quant au futur
des centres de recherche. Surprise par le manque de prise en compte par la direction
des décisions prises par l'Assemblée fédérale, ainsi que par l'absence de volonté de
procéder à une évaluation des deux réformes précédentes (en 2014 et en 2016) la
commission a décidé de maintenir sa motion. 
Instigateur de cette nouvelle réforme, le ministre Johann Schneider-Ammann n'a cessé
de se défendre de vouloir affaiblir Agroscope. Il a, à maintes fois, répété, que le projet
que les médias ont divulgué n'était qu'une esquisse à l'état provisoire. A une question
de Jean-Pierre Grin (udc, VD) sur les investissements prévus dans le futur plan de
restructuration du centre de recherche agricole, le ministre de l'économie a avancé le
chiffre de CHF 100 millions afin de pouvoir développer un projet attractif pour les
chercheurs et chercheuses agricoles. Sans grande surprise, la motion a été largement
acceptée par la chambre basse (138 voix contre 48 et 2 abstentions), contre l'avis du
Conseil fédéral. 2

MOTION
DATUM: 26.09.2018
KAREL ZIEHLI

Par 19 voix contre 6, la CER-CN a décidé de donner suite à l'initiative parlementaire
déposée par Beat Jans (ps, BS) qui vise à modifier l'article 114 de la LAgr sur les stations
de recherche de sorte à ce que la Confédération soit dans l'obligation de gérer des
stations de recherches agronomiques. Actuellement, l'article est formulé de manière
potestative («la Confédération peut gérer des stations de recherches agronomiques»).
Cette initiative parlementaire fait écho à la motion déposée un jour plus tôt par la
conseillère aux Etats vaudoise Géraldine Savary (ps); motion que la CER-CN soutient
également. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.11.2018
KAREL ZIEHLI
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Agrarpolitik

La grande chambre a transmis comme postulat la motion Hämmerle (ps, GR) demandant
que, dans le cadre d'un encouragement de la culture biologique, des cours et des
recherches en agriculture biologique soient institués dans les écoles professionnelles,
les universités ainsi qu'à l’EPFZ. 4

POSTULAT
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Résumé 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Restructuration d'Agroscope

Depuis les premières annonces du Conseil fédéral en 2018 sur une nouvelle
restructuration d'Agroscope – l'information avait fuité sous forme de rumeurs, créant
une situation peu commode pour les autorités – de l'eau a coulé sous les ponts. Ce
n'est pas la première fois que le centre de recherche agricole connaît des
restructurations lors de ces dernières années. En effet, en 2014 déjà, puis en 2016,
Agroscope voyait son organisation et ses finances réarrangées. Cette fois, les réactions
des cantons concernés par cette nouvelle restructuration, mais également d'un grand
nombre de membres du Parlement, ont été particulièrement virulentes, et assez
unanimes: ils furent peu à défendre les coupes budgétaires et la centralisation prévue
par les autorités. De nombreuses interventions, notamment déposées par les cantons,
ont ainsi été débattues au Parlement. Les autorités ont été chargées d'élaborer une
stratégie avec les acteurs concernés et de suspendre pour un temps le développement
prévu, de rendre la gestion d'Agroscope par la Confédération obligatoire dans la loi, de
transformer Agroscope en établissement autonome de droit public de la Confédération
doté de la personnalité juridique, de maintenir une certaine décentralisation de la
recherche agricole, ou encore de réinvestir les économies prévues directement dans la
recherche agricole. Toutes ces propositions ont mené le Conseil fédéral à revoir de
fond en comble ses plans et à présenter un nouveau projet s'écartant substantiellement
de la première mouture. Ainsi, le nouveau centre de Posieux, dans le canton de
Fribourg, constituera la colonne vertébrale de l'institut de recherche, tandis que deux
centres régionaux – dans les cantons de Vaud et de Zurich – ainsi que plusieurs stations
d'essais décentralisées compléteront ce réseau réparti sur l'ensemble du territoire
suisse. Quelques années après l'annonce de cette restructuration, le nouveau réseau
d'Agroscope se développe gentiment.

Chronologie
Annonce de la restructuration
Nouvelle mouture
Augmentation du budget d'Agroscope
La nouvelle stratégie d'implantation d'Agroscope se met en place

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 5

ANDERES
DATUM: 27.01.2014
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2018
KAREL ZIEHLI
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sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 6

La CER-CN s'intéresse au développement futur d'Agroscope et a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer, avec les acteurs intéressés ainsi que les
cantons, une stratégie de développement et de coordination de la recherche et de la
sélection dans le secteur agroalimentaire. Cette intervention est une réaction à
l'annonce faite par l'exécutif de sa volonté de restructurer Agroscope avec à la clé, une
réduction des dépenses et une centralisation, menant de facto à une suppression
d'emplois. La motion demande également que les pôles de recherche ne subissent pas
de restructurations avant la consultation. 7

MOTION
DATUM: 25.04.2018
KAREL ZIEHLI

La motion de la CER-CN sur Agroscope a été débattue au sein de la chambre du
peuple. Rapporteuse francophone de la commission, Céline Amaudruz (udc, GE) a
expliqué les raisons du dépôt de cette motion. Après l'annonce faite par le Conseil
fédéral de sa volonté de restructurer Agroscope, la CER-CN a constaté de nombreuses
contradictions et l'absence de stratégie claire. La commission souhaite, par le biais de
cette motion, que le Conseil fédéral établisse tout d'abord une stratégie en consultant
les acteurs concernés et définisse, dans un deuxième temps, les mesures à prendre.
Thomas de Courten (udc, BL) a critiqué la motion qui risque de bloquer toute évolution
future, alors que les seuls frais de location pour les infrastructures s'élèvent à CHF 43.3
millions; une raison suffisante pour engager des réformes structurelles selon l'élu
bâlois. Beat Walti (plr, ZH), membre de la CER-CN, a, quant à lui, déposé une
proposition de minorité demandant de rejeter le texte. Il estime, en effet, que le
Conseil fédéral n'a pas à soumettre à la commission la stratégie qu'il prévoit de mettre
en place pour Agroscope, comme demandé dans la motion. 
Le Conseil fédéral a également conseillé aux député.e.s de rejeter la motion et propose
de former un groupe parlementaire afin que les avancées du projet soient directement
suivies par les élu.e.s. Malgré cette offre faite par les sept sages, une nette majorité du
Conseil national a décidé de suivre la majorité de sa commission et a accepté cette
motion par 141 voix contre 34 et 2 abstentions. 8

MOTION
DATUM: 04.06.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a eu l'occasion de débattre du futur d'Agroscope, la chambre
s'étant emparée de la motion Savary (ps, VD) – ainsi que de l'interpellation Häberli-
Koller (pdc, TG; 18.3375) – déposée en réaction à l'annonce faite par le Conseil fédéral
de plans de restructuration des centres de recherches agronomiques. La socialiste
demande à ce que la loi sur l'agriculture soit modifiée de sorte que la Confédération
soit obligée de s'occuper de stations de recherches agricoles. En effet, l'alinéa 1 de
l'article 114 de la Loi sur l'agriculture stipule actuellement que «la Confédération peut
gérer des stations agricoles», ce qui laisse une certaine liberté aux autorités, dont celle
de ne pas respecter l'alinéa 2 du même article dans lequel il est précisé que «les
stations de recherches agronomiques sont réparties entre les différentes régions du

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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pays.» Au plénum, Géraldine Savary tenait à noter qu'entre CHF 60 et 100 millions ont
été engagés ces dix dernières années pour rénover le centre de recherche basé à
Changins dans le canton de Vaud – qu'elle représente – et s'interrogeait donc sur la
cohérence du discours de la Confédération. Ivo Bischofberger (pdc, AI) faisait, lui,
remarquer que ce n'est pas la seule intervention parlementaire à avoir été déposée au
parlement sur ce sujet. Toutes ont un même objectif: la suspension des plans de la
Confédération, afin de mener une réflexion de fond sur la recherche agronomique et
alimentaire que la Suisse devrait mener. Quant au conseiller fédéral responsable de la
recherche agronomique, Johann Schneider-Ammann, il s'est défendu d'avoir voulu
précipiter le sort d'Agroscope. Les plans révélés dans les médias n'étaient que des
esquisses non-abouties d'une réflexion à mener sur le futur de ces centres de
recherche. Malgré tout, il a tenu à préciser qu'il regrettait la situation engendrée.
La motion intitulée "Ancrage dans la loi de la recherche agronomique adaptée aux
conditions locales" est acceptée par une large majorité de sénatrices et sénateurs (28
voix contre 6 et 3 abstentions). 9

La motion Häberli-Koller (pdc, TG) a été acceptée par la chambre haute. Une claire
majorité de sénatrices et de sénateurs (34 voix contre 9 et 2 abstentions) a décidé de
soutenir les doléances formulées par la sénatrice thurgovienne. Celle-ci demandait à ce
que l'institut de recherche agricole Agroscope soit transformé en établissement
autonome de droit public de la Confédération doté de la personnalité juridique. Cela
permettrait de mieux répondre aux besoins de l'institut de recherche qui est
administré, depuis 2017, selon le même modèle de gestion que les offices fédéraux. La
proposition formulée par Brigitte Häberli-Koller permettrait à Agroscope de profiter
des mêmes conditions-cadres que les établissements de recherche du domaine des
EPF. Cela impliquerait, de facto, qu'Agroscope soit détaché de l'OFAG et rattaché au
DEFR. 
Par une motion d'ordre, Hans Wicki (plr, NW) a proposé à ses collègues de renvoyer la
motion en commission, afin de prendre le temps d'étudier les changements proposés
par la sénatrice du PDC. Mais celle-ci a été balayée par 26 voix contre 19, Géraldine
Savary (ps, VD) faisant remarquer que d'autres objets parlementaires traitant de l'avenir
d'Agroscope ont déjà été acceptés et qu'il serait donc dommage d'avoir des réflexions
parallèles entre les commissions et le Conseil fédéral.
Le ministre en charge du dossier, Johann Schneider-Ammann a tenté, en vain, de
convaincre les élu.e.s de rejeter la motion, ne souhaitant pas bloquer les réflexions sur
l'avenir d'Agroscope en choisissant une seule voie. Contre l'avis de ce dernier, la
motion a donc été transmise à la chambre basse. 10

MOTION
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de deux motions déposées par la CdF-CN relatives aux
plans de restructuration d'Agroscope prévus par le Conseil fédéral. L'une d'elle (Mo.
18.4088) s'intéresse à la répartition des différents sites de recherche, tandis que l'autre
se penche sur les économies – à hauteur de CHF 40 millions – que le Conseil fédéral
prévoit de faire par le biais de cette restructuration. La Commission des finances du
Conseil national souhaite que celles-ci soient réinvesties afin d'augmenter l'efficacité
d'Agroscope. Le rapporteur francophone de la commission, Thomas Egger (csp, VS), a
souligné que cette proposition avait récolté le soutien de la quasi-totalité des membres
de la CdF-CN. Le Conseil fédéral a également proposé aux député.e.s de l'accepter, la
motion allant dans la direction souhaitée par les autorités. Le Conseil national a donc
tacitement adopté le texte élaboré par sa commission. 11

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a simultanément traité de deux motions déposées par la CdF-CN. La
Mo. 18.4087 s'intéresse aux plans d'économie prévus par le Conseil fédéral. La motion
intitulée «Une structure axée sur la pratique pour Agroscope» se penche, elle, sur la
localisation des centres de recherche, la commission des finances exigeant que les
plans du Conseil fédéral comprennent une station centrale, un centre de recherche
régional en Suisse allemande, un autre en Suisse romande ainsi que plusieurs stations
de recherche décentralisées, comme exposé par le rapporteur de la commission
Thomas Egger (csp, VS). La CdF-CN s'oppose à une centralisation complète d'Agroscope
à Posieux comme l'avait initialement proposé le Conseil fédéral. Ce dernier a, entre
temps, révisé son avis, estimant que la proposition formulée dans cette motion était un
bon compris. Le Conseil national a donc accepté tacitement la motion de la CdF-CN. 
A noter qu'un jour avant le débat en chambre, une motion d'ordre provenant du PDC et
défendue par Philipp Kutter (pdc, ZH) demandait de suspendre le traitement de cette

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI
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présente motion, argumentant que d'autres aspects devaient être réglés avant de
pouvoir discuter de la répartition des centres de recherche. La motion d'ordre a été
balayées par une nette majorité de député.e.s (116 voix contre 65 et 10 abstentions). 12

Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –
à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.2017
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Le débat sur les OGM s'est une nouvelle fois ravivé avec l'arrivée sur le marché
européen de champignons américains modifié par mutagenèse. Ce procédé consiste à
modifier le génome d'une plante, mais sans y introduire de gènes étrangers, comme
c'est le cas des méthodes classiques d'OGM. Ces nouvelles techniques ont notamment
été rendues possible par l'invention des ciseaux génétiques appelés Crispr/Cas9,
également utilisé dans d'autres domaines (médical, etc.). Dans le cas des champignons
cités ci-dessus, les chercheurs ont simplement supprimé les gènes responsables du
brunissement de ceux-ci. Soumise à ce cas, la Cour de Justice de l'Union européenne
(CJUE) a estimé que les aliments ayant été modifiés par ces techniques de mutagenèse
s'apparentent à des organismes génétiquement modifiés et tombent donc sous la loi
gérant ces méthodes de production. Elle a considéré, en effet, que les mêmes effets
que ceux générés par les OGM sont recherchés au travers de cette méthode et que le
principe de précaution doit donc primer. 
Cette décision a un impact considérable sur de nombreux aspects. En effet, ces
nouvelles techniques sont vues, par certains, comme une solution pour l'agriculture du
futur, avançant que l'utilisation de pesticides peut être drastiquement réduite par
l'amélioration de certaines caractéristiques des végétaux. De plus, ils avancent que les
techniques de mutagenèse constituent une simple accélération de la sélection végétale
classique qui peut, elle, durer des dizaines d'années. La décision de la CJUE est donc
un coup de frein à la recherche dans ce domaine. Les opposant.e.s à cette technique
se sont, eux, réjouis de cette décision. Ils considèrent, en effet, que les techniques de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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KAREL ZIEHLI

01.01.89 - 01.01.19 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



mutagenèses sont un moyen d'introduire les OGM par la petite porte, comme le
redoutent l'Alliance suisse pour une agriculture sans génie génétique et l'Association
des petits paysans qui ont déposé à Berne une pétition (18.2018) munie de 30'000
signatures à ce sujet. 

On pensait la Suisse directement touchée par cette décision. Markus Hardegger,
spécialiste à l'OFAG, précisait dans les médias que la Confédération adopte, en
principe, la même base légale que l'Union européenne. Mais, contre toute attente, le
Conseil fédéral a annoncé, fin 2018, vouloir se montrer plus libéral en la matière que la
CJUE. Il ne souhaite pas mettre toutes ces méthodes dans le même panier et veut ainsi
différencier les produits issus de ces nouvelles méthodes des OGM classiques. Dans
son communiqué de presse, il a déclaré que: «Si, d’un point de vue scientifique et
juridique, cette nouvelle technologie est considérée comme une technique de
modification génétique, il n’est en revanche pas encore clair si les produits issus de
cette technologie doivent être considérés comme des organismes génétiquement
modifiés au sens de la législation actuelle.» Dans ce contexte, il faut rappeler que la
production d'OGM en Suisse est soumise à un moratoire jusqu'en 2021. Le Conseil
fédéral a donc chargé l'Administration fédérale d'élaborer un projet de modification de
la LGG afin de prendre en compte ces nouvelles technologies. Ce projet sera ensuite
soumis à une procédure de consultation. 14

Pflanzliche Produktion

Le Conseil national a adopté un postulat de la CSEC-CN demandant au gouvernement
de présenter des mesures permettant de sauvegarder et de développer les
compétences de la Suisse en terme de recherche en biotechnologie végétale une fois
l’achèvement du PNR 59. 15

POSTULAT
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

La stratégie Sélection végétale 2050 délivrée par l'OFAG sous mandat du Conseil
fédéral, s'appuie sur la vision 2050 pour la sélection végétale et présente les ambitions
de cette dernière. Cette stratégie procure les bases légales aux décideurs en vue de
l'attribution de fonds publics et sert de référence aux acteurs du domaine pour le
développement de leur propre stratégie. Elle permet également une meilleure
coordination entre les différents acteurs actifs dans la sélection végétale, permettant
ainsi une utilisation plus efficiente des fonds publics. Des coopérations existent d'ores
et déjà entre les acteurs privés et l'Agroscope – la seule institution publique active dans
ce domaine. La sélection d'une nouvelle variété coûte en moyenne CHF 345'000 et un
poste et demi est en général consacré par espèce. En comparaison internationale, les
programmes suisses de sélection sont modestes. La Suisse investit 10 millions de francs
par an dans ce domaine (40% proviennent de fonds publics, le reste de fonds privés),
soit 20 fois moins que l'Allemagne. Pourtant, la Confédération estime qu'il est
important d'investir dans cette branche, la raréfaction des ressources et la
démographie étant deux défis d'ampleur pour la sélection végétale et la garantie d'un
approvisionnement alimentaire de qualité et en suffisance. 
Les objectifs de la stratégie Sélection végétale 2050 se répartissent en trois catégories.
Premièrement, il s'agit de mettre à disposition des variétés adaptées aux conditions
climatiques de la Suisse, répondant aux besoins du marché et qui soient de qualité.
Deuxièmement, il s'agit de contribuer à une agriculture et à un secteur agroalimentaire
durables. Pour cela, il s'agit de développer des systèmes de production peu gourmands
en ressources ainsi que renforcer la compétitivité. Finalement, le troisième objectif se
concentre sur l'approvisionnement en suffisance de la population et cela en respectant
les bases naturelles indispensables à la vie, en Suisse ainsi qu'à l'étranger.
Pour réaliser ces objectifs, sept axes stratégiques ont été réfléchis: étoffer le
portefeuille de programmes de sélection, lancer de manière efficace des nouvelles
variétés sur le marché, renforcer la coopération entre acteurs impliqués, intensifier la
recherche, la formation et le perfectionnement dans ce domaine, créer des
conditions-cadres intéressantes pour la sélection végétale en Suisse et à un niveau
international en ce qui concerne les normes, les réglementations et les standards,
informer et sensibiliser l'opinion publique sur ces questions de la sélection végétale et
finalement, garantir des ressources financières afin de voir ce domaine se développer
avec succès. L'OFAG est chargé d'élaborer, avec différents partenaires, un plan de
mesures afin de mettre les axes stratégiques susmentionnés en œuvre. Une évaluation
de la présente stratégie sera effectuée en 2025 afin, le cas échéant, de l'adapter pour
la suite de la mise en application qui s'étendra jusqu'à 2050. 16
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Le canton de Thurgovie a déposé une initiative cantonale intitulée "Pour une
agriculture suisse sans génie génétique". Celle-ci exige que les autorités prolongent le
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) – expirant fin 2017 – de
dix ans ou interdisent complètement leur utilisation dans le domaine de la culture de
plantes comme dans celui de l'élevage d'animaux, tout en conservant l'interdiction déjà
en cours en ce qui concerne l'importation et la mise en circulation de plantes et de
semences OGM ainsi que d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production
d'aliments. Les représentants du canton de Thurgovie s'appuient sur une étude menée
par Univox en 2015 qui constatait que près de 2/3 des personnes interrogées
considèrent les OGM dans l'alimentation comme un danger. Egalement publiée en 2015,
une autre étude menée par la Haute école de Lucerne fait le constat qu'une grande
majorité de la population est attachée à une agriculture proche de la nature ainsi qu'à
une production biologique, des avis allant à l'encontre, selon les initiants, d'une
agriculture travaillant avec des OGM. 
La CSEC-CE a pris position contre cette initiative, le moratoire sur les OGM ayant été,
entre temps, prolongé de 4 ans. Cette période de temps est jugée plus raisonnable par
la commission compétente qui estime que d'interdire complètement ou avoir un
moratoire de dix ans sur les OGM ne permettrait pas de prendre compte de possibles
progrès ou évolutions dans le domaine. 
Le Conseil des Etats décide de suivre sa commission et ne donne pas suite à cette
initiative cantonale. Elle passe donc en mains de la CSEC-CN qui, à son tour, va prendre
position. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2018
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, la chambre du peuple rejette l'initiative cantonale thurgovienne «Pour
une agriculture suisse sans génie génétique», suivant ainsi la position de la CSEC-CN
et de la chambre haute. La commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national estime, en effet, que les objectifs de l'initiative sont partiellement
caducs, le parlement ayant prolongé, en 2017, le moratoire sur les OGM de quatre ans.
De plus, elle estime que fermer complètement la porte à ces organismes serait une
entrave à la recherche scientifique. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, et suivant la recommandation du Conseil fédéral, le Conseil national
accepte la motion Hausammann (udc, TG) intitulée "Sélection végétale suisse.
Renforcement immédiat des mesures". 
Le député thurgovien veut, par ce biais, que la Confédération renforce la sélection des
plantes en fonction des sites et ceci dans la continuité de la stratégie pour la sélection
végétale mise en place par le Conseil fédéral entre 2013 et 2015. Markus Hausammann
estime qu'il est temps de passer des paroles aux actes, car les défis en la matière sont
nombreux, le député prenant pour exemple les changements climatiques qui
engendreront des modifications dans la sélection des plantes et obligeront les
producteurs et productrices à cultiver des espèces tolérantes à l'aridité et à la chaleur.
Il propose donc que le budget alloué soit augmenté de 3 millions de francs pour passer
à un total de 13 millions de francs pour l'année 2019. 
Dans sa prise de position, le Conseil fédéral précise que l'engagement financier
interviendra dans le cadre du budget alloué à l'agriculture. 19

MOTION
DATUM: 15.06.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Hausammann (udc, TG) «Sélection végétale suisse. Renforcement immédiat
des mesures» est adoptée par le Conseil des Etats, suivant ainsi le Conseil national,
l'avis du Conseil fédéral ainsi que celui de la CSEC-CE. La voie est donc ouverte à une
augmentation des moyens financiers visant à relever les défis qui entourent
l'adaptation des plantes face aux changements climatiques et à une réduction de
l'utilisation des produits phytosanitaires. Le Conseil fédéral a fait savoir qu'il
envisageait la création d'un centre de compétences spécialisé dans la sélection
végétale et animale. 20
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Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Eine parlamentarische Initiative Rösti (svp, BE) wollte mit einer Anpassung der
Umweltverträglichkeitsprüfung den Ausbau der Wasserkraft zur Stromerzeugung und
Stromspeicherung erleichtern. Bei Neukonzessionierungen und bei Änderungen von
bestehenden Wasserkraftkonzessionen sind Umweltverträglichkeitsprüfungen
erforderlich. Für diese wird vom ursprünglichen Zustand von Landschaft und Natur
ausgegangen, selbst wenn ein Kraftwerk seit Jahrzehnten besteht und so konzessioniert
war. Neu soll – so fordert es die parlamentarische Initiative – vom Ist-Zustand vor der
beabsichtigten Neukonzessionierung ausgegangen werden. Im Juni 2017 gab die UREK-
NR der Initiative mit 15 zu 7 Stimmen bei 3 Enthaltungen Folge und im August 2017
stimmte die UREK-SR ihrer Schwesterkommission mit 5 zu 4 Stimmen zu. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2017
NIKLAUS BIERI

Die UREK-NR hatte im Oktober 2018 mit 17 zu 7 Stimmen bei einer Enthaltung einem
Vorentwurf zur Änderung des WRG im Rahmen der parlamentarischen Initiative
«Anpassung der Umweltverträglichkeitsprüfung» zugestimmt. Die Vorlage wurde im
Folgemonat in die Vernehmlassung geschickt. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.11.2018
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Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

La commission du Conseil national a entamé ses délibérations durant l'été. A son avis,
le montant total pour Alptransit se situera probablement aux alentours de 18 milliards
de francs plutôt que de 10.1. Elle a, d'autre part, pris connaissance des demandes de
divers cantons concernant la NLFA. Celui d'Uri exige le prolongement du tunnel du
Gothard sur 8 km, d'Amsteg à Erstfeld, ainsi que des mesures d'accompagnement pour
réduire l'impact d'Alptransit sur l'environnement. Le Tessin, pour sa part, désirerait,
entre autres, le contournement de Bellinzone à l'aide d'un tunnel. Le Valais, quant à lui,
refuse que le tunnel du Lötschberg débouche à Garnpel et demande sa prolongation
jusqu'à Brigue ainsi que la construction d'un embranchement vers Loèche pour
desservir le Valais central. 24

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Umweltschutz

Lärmschutz

Le Tribunal fédéral (TF) a rejeté tous les recours des opposants au projet
d'agrandissement de l'aéroport de Kloten (ZH), excepté la requête d'une nouvelle
étude d'impact sur l'environnement. Cette dernière précédera l'octroi de la concession
pour les travaux de construction d'infrastructures supplémentaires (nouvelle aérogare,
parking et infrastructures ferroviaires). Les opposants à l’agrandissement de l’aéroport,
dont quinze communes suisses et quatre localités allemandes proches de la frontière,
avaient attaqué la concession-cadre délivrée en 1997 par le DETEC. L’étude d’impact
décidée par le TF devra porter sur la lutte contre le bruit et le maintien de la qualité de
l’air. Concernant le renouvellement de la concession d’exploitation en 2001, les
autorités délivrant les concessions devront examiner dans quelle mesure une extension
des installations de l'aéroport pourrait rester compatible avec la loi sur la protection de
l'environnement. La décision du TF retardera les travaux de six mois à une année, a
estimé le chef du Département cantonal zurichois de l'économie publique. 25

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 03.07.1998
LAURE DUPRAZ

Bodenschutz

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) a déposé un postulat visant l'examen d'un arrêt
progressif de l'usage du glyphosate. Dans le rapport demandé au Conseil fédéral, elle
souhaite une analyse des chances et des risques d'une sortie, et la présentation
d'alternatives à l'usage du glyphosate. Elle appuie sa demande en mobilisant les études,
les controverses et la position de certains pays européens en la matière. 
Le Conseil fédéral prône l'acceptation du postulat. Toutefois, il estime qu'il n'y a pas de
raison de justifier le retrait de cette substance. D'une part, le non-recours au
glyphosate n'aurait qu'une influence marginale sur le niveau de résidu dans les denrée
alimentaires sur le marché suisse. D'autre part, plusieurs études scientifiques attestent
qu'il n'y a pas de risque pour la santé humaine. En réponse au postulat 15.4084, le
Conseil fédéral présentera un rapport sur le sujet. Lors du premier passage au Conseil
national, la discussion avait été reportée. Par 95 voix contre 78 et 13 abstentions, le
postulat a été adopté malgré l'opposition du groupe UDC et des libéraux-radicaux. 26

POSTULAT
DATUM: 26.09.2018
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Der Bundesrat setzte die Verordnung über die Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP)
auf den 1. Januar 1989 in Kraft. Sie konkretisiert Artikel 9 des USG, mit dem die UVP als
wichtiges Instrument der Umweltvorsorge 1985 eingeführt worden war. Die Verordnung
regelt nun im Detail das UVP-Verfahren und verlangt dabei einen Bericht über die zu
erwartenden Auswirkungen einer geplanten Anlage auf die Umwelt. Im Anhang führt sie
die prüfungspflichtigen Anlagetypen verbindlich auf und setzt Schwellenwerte, ab
denen die Prüfungspflicht beginnt. Von der UVP versprechen sich die Behörden eine
vorbeugende Umweltschutzwirkung, weil bereits bei der Planung eines Grossprojekts
die Folgewirkungen für die Umwelt umfassend abgeklärt und Schutzmassnahmen
berücksichtigt werden müssen, wodurch sich irreversible Schäden und das Risiko
planerischer Fehlinvestitionen vermindern lassen.

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.1989
KATRIN HOLENSTEIN
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Gegenüber dem Vernehmlassungsentwurf enthält die UVP-Verordnung mehr kantonale
Kompetenzen und verbessert das Verhältnis zwischen UVP und Raumplanung. Neu
eingeführt wurde eine Voruntersuchung, mit der festgestellt werden soll, welche
Umweltauswirkungen wichtig und damit vertieft zu untersuchen sind. Kann bei einem
überschaubaren Vorhaben bereits aufgrund der Voruntersuchung die Vereinbarkeit mit
den geltenden Umweltschutzvorschriften nachgewiesen werden, erübrigt sich die
aufwendigere Hauptuntersuchung. Der Bericht und der Entscheid der zuständigen
Behörde sind öffentlich zugänglich zu machen, dagegen können die Begründung, und
die Stellungnahmen der beteiligten Ämter – anders als im Entwurf noch vorgesehen –
nur noch im Rahmen eines Beschwerdeverfahrens eingesehen werden. Zahlreiche
Anderungen gegenüber dem Entwurf erfuhr die Liste der UVP-pflichtigen Anlagen, die
nicht zuletzt auf Druck der Wirtschaftsverbände von ursprünglich 86 auf 71 Anlagetypen
zusammenschrumpfte. Gestrichen wurden beispielsweise Konserven- und
Reinigungsmittelfabriken, Verzinkereien, Solarenergieanlagen oder Bergrestaurants,
neu aufgenommen dagegen Beschneiungsanlagen und Vergnügungsparks. 27

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.1989
KATRIN HOLENSTEIN

La LPE prévoit le droit de recours des organisations de protection de l'environnement.
Une ordonnance relative aux organisations pouvant bénéficier de ce droit contre des
décisions concernant des installations soumises à l'étude d'impact sur l'environnement
(EIE) fut mise en consultation. Seules les organisations d'importance nationale ayant dix
années d'existence au moins seront habilitées à recourir contre des projets concernant
la planification, la construction ou la modification d'installations entrant dans le cadre
de l'EIE. Elles pourront utiliser les voies de recours ordinaire prévues par le droit
cantonal et fédéral. Le projet d'ordonnance dresse une liste exhaustive des
organisations autorisées à bénéficier de ce droit. Sur les 27 l'ayant demandé, 18 ont été
retenues. Parmi les neuf à qui il avait, dans un premier temps, été refusé, figuraient la
Fondation Franz Weber et la Fondation Helvetia Nostra. 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.08.1989
SERGE TERRIBILINI

La commission fédérale de l'économie hydraulique, organe consultatif présidé par le
conseiller national A. Rychen (udc, BE), a vivement protesté contre les conditions
d'application de l'ordonnance sur les EIE, estimant qu'elles donnaient lieu à des abus
trop importants. Selon elle, les exigences relatives aux EIE sont souvent beaucoup trop
étendues ou trop détaillées et des personnes incompétentes sont amenées à donner
leur avis. Cette situation aboutirait à un immobilisme total en matière de projets
hydrauliques, les EIE étant devenues avant tout un instrument de blocage. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1990
SERGE TERRIBILINI

La LPE prévoyant un droit de recours pour les organisations de protection de
l'environnement contre des décisions concernant des installations soumises à l'EIE, le
Conseil fédéral avait mis en consultation, en 1989, une ordonnance dressant la liste de
celles pouvant en bénéficier. Dans sa mouture définitive, l'ordonnance comprend les
fondations Helvetia Nostra et Franz Weber qui n'avaient, tout d'abord, pas été prises en
considération, ainsi que la Fondation suisse pour l'énergie. Ainsi complétée, elle est
entrée en vigueur le ler août. 30

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 31

BERICHT
DATUM: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Gemäss einer Studie der Gesellschaft zur Förderung der schweizerischen Wirtschaft
(wf) erwies sich das vom BUWAL empfohlene Modell einer Ökobilanz zur Beurteilung
der Umweltbelastung, die sogenannte Umweltbelastungspunkte-Methode (UBP-
Methode), als unzulänglich und wenig aussagekräftig. Anstelle einer
standardorientierten Methode schlug die wf ein "Betriebliches Umwelt-
Informationssystem" (BUIS) vor. Dies soll eine Ökobilanz nach dem Modell einer
ökologisch-ökonomischen Effizienz ermöglichen, das auch die sozialen Faktoren in die
gesamtheitliche Betrachtung von Betriebsabläufen und Prozessen miteinschliesst. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Eine Motion (92.3542) Bundi (sp, GR), welche die Einführung der
Umweltverträglichkeitsprüfung bei der Bewilligung von Golfplätzen forderte, wurde als
Postulat überwiesen. Auf Antrag des Bundesrates wurden allerdings zwei Forderungen
betreffend die kantonalen Kompetenzen bis zur Inkraftsetzung einer erweiterten
Verordnung zur Umweltverträglichkeitsprüfung sowie die Bestimmung betreffend
überregionale Raumverträglichkeit herausgestrichen. Eine Motion (92.3097) Baumann
(gp, BE), welche vom Bundesrat eine «Umweltverträglichkeitsprüfung» der gesamten
schwer überblickbaren Agrargesetzgebung verlangte, wurde — auf Antrag des
Bundesrats — als Postulat überwiesen. Der Nationalrat nahm hingegen eine Motion
(92.3402) Cavadini (fdp, TI) für ein beschleunigtes und verbessertes Verfahren bei der
Umweltverträglichkeitsprüfung mit 57 zu 33 Stimmen an. Der Vorstoss verlangte
insbesondere die explizite Regelung der Koordinationspflicht im Gesetz, die Vorgabe
von Zielen resp. Grenzwerten für die Prüfung von Projekten sowie die Pflicht für die
Interessenten oder potentiellen Beschwerdeführer, sich von Anfang an am Verfahren zu
beteiligen. Letzterer Aspekt des Begehrens wurde nur als Postulat überwiesen. 33

MOTION
DATUM: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Répondant à cette exigence ainsi qu'à son programme de revitalisation de l'économie,
le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision de l'ordonnance relative à
l'étude d'impact sur l'environnement (OEIE). Afin d'accélérer le traitement des
dossiers, il est prévu d'imposer un délai aux services spécialisés cantonaux et fédéraux
pour l'évaluation du rapport d'impact. En outre, le nombre de cas où l'OFEFP doit être
consulté devrait être diminué de moitié. Il ne subsisterait plus que les installations les
plus importantes telles que les routes nationales et principales, les installations
thermiques, les centrales hydrauliques, les raffineries de pétrole et les usines
d'aluminium. Dans ces cas, l'OFEFP devrait se contenter de vérifier si l'avis du service
spécialisé de la protection de l'environnement du canton ne présente pas de lacunes
importantes. L'ordonnance révisée propose encore d'améliorer la coordination entre
les autorités fédérales pour les ouvrages bénéficiant de subventions afin qu'elles
transmettent leurs exigences au canton avant que ce dernier n'ait pris une décision. 34

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.01.1994
SERGE TERRIBILINI

Les partis, cantons et organisations ont en général salué cette révision. Les délais
d'examen pour les études d'impact ont cependant divisé les acteurs consultés. Les
cantons de Bâle-Ville, Zurich et Soleure ainsi que l'UDC ont estimé qu'ils devaient être
réduits. Au contraire, les Verts ont considéré qu'ils devaient être prolongés. Avec le
PDC et les organisations de protection de l'environnement, ils ont souligné qu'une
accélération des procédures ne pouvait être possible que si les administrations
possédaient le personnel suffisant. Le PS a fait part de son voeu que, malgré un
allégement des procédures, le droit fédéral soit appliqué de manière uniforme sur tout
le territoire. Le PdL (ex-PA) a réaffirmé son opposition fondamentale à l'EIE qu'il
considère comme un obstacle aux investissements. Les cantons de Saint-Gall et des
Grisons ont rejeté la révision, considérant que les pouvoirs de l'OFEFP étaient par trop
élargis vis-à-vis des cantons. Vaud a estimé que la révision n'allait pas assez loin dans la
simplification et l'allégement des procédures et souhaite notamment que la liste des
projets soumis à l'EIE soit réduite significativement. 35

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil des Etats a transmis une motion Cavadini (prd, TI), déjà acceptée en 1993 par
la grande chambre, demandant au Conseil fédéral de proposer une modification de la
loi sur la protection de l'environnement afin de simplifier et d'accélérer la procédure
concernant l'étude d'impact sur l'environnement. 36

MOTION
DATUM: 02.06.1994
SERGE TERRIBILINI
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Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Gonseth (pe, BL) demandant
que les installations utilisant des organismes génétiquement modifiés soient
obligatoirement soumises à l'étude d'impact sur l'environnement. 37

MOTION
DATUM: 17.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Le projet de révision de l'ordonnance relative à l'étude d'impact sur l'environnement
(OEIE) ayant globalement reçu un écho favorable durant la procédure de consultation,
le Conseil fédéral a décidé de mettre en vigueur la nouvelle réglementation à partir du
mois d'octobre. Etablie en vue d'accélérer la procédure, la principale modification
consacrée par la nouvelle OEIE réside dans l'introduction de délais impartis aux
services spécialisés pour l'évaluation du rapport d'impact. Alors que l'OFEFP aura en
principe cinq mois pour rendre son évaluation lors d'une EIE effectuée au niveau
fédéral, il incombera aux cantons de fixer dans leur droit la durée des délais dont
pourront bénéficier les services spécialisés lors de la réalisation d'une étude d'impact à
l'échelon cantonal. Visant à introduire une claire répartition des tâches entre la
Confédération et les cantons, la nouvelle ordonnance consacre par ailleurs la réduction
de treize à six des cas sur lesquels l'OFEFP doit être consulté. Signalons enfin que les
terrains de golf, dont le nombre ne cesse de croître dans le pays, feront désormais
l'objet d'une EIE. 38

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.09.1995
LIONEL EPERON

Au printemps, le Conseil national s’est penché sur la loi concernant la coordination et
la simplification des procédures d’approbation des plans, comprenant le message
général et un complément concernant la modification de la loi sur les routes nationales.
Les députés ont souligné la nécessité d’une telle réforme. Les Verts ont toutefois
estimé que le projet de l’exécutif était plus axé sur la satisfaction des besoins de
l’économie que sur ceux de la protection de l’environnement. De nombreuses
modifications de détail ont été apportées au projet. Nous retiendrons notamment que,
dans la loi sur la protection de la nature et du paysage, le délai de recours a été fixé en
règle générale à 30 jours pour tous les cantons. Cette disposition a été acceptée par 76
voix contre 58, bien que Moritz Leuenberger s’y opposa pour des motifs de
souveraineté cantonale. Les députés ont rejeté une proposition de prolonger la durée
de mise à l’enquête publique de la demande d’approbation des plans et de sa
publication (organes officiels des cantons et des communes et Feuille fédérale) de 30 à
60 jours. Dans l’ensemble, la plupart des modifications concernant la loi sur les routes
nationales, proposées par le Conseil fédéral, ont été acceptées. Le National a modifié la
durée des zones réservées dans la loi sur les routes nationales et la loi sur les chemins
de fer, passant de 8 à 5 ans, avec une prolongation de 3 ans au plus (l’exécutif prévoyait
4 ans). Concernant la modification de la loi sur les forêts, pour des projets cantonaux,
les députés ont décidé que lorsque la surface de défrichage dépassera 5'000 m2 ou
quand elle sera située sur le territoire de plusieurs cantons, ceux-ci consulteront
l’OFEFP. Cet amendement, proposé par la majorité de la Ceate, a été approuvé par 94
voix contre 44; puis le projet a été accepté par 121 voix contre 4. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.1999
LAURE DUPRAZ

Im Oktober präsentierte der Bundesrat seinen alle fünf Jahre erscheinenden Bericht
zur Wirkung der Umwelttechnologieförderung, zu welcher sich die Schweiz mit einer
1997 in Kraft getretenen Änderung des Umweltschutzgesetzes (USG) verpflichtet hatte.
Zwischen 2007 und 2011 hatte der Bund insgesamt CHF 16 Mio. zur Förderung von
Umwelttechnologien in sämtlichen wichtigen Umweltbereichen, dabei zum ersten Mal
auch im Bereich der Biodiversität, eingesetzt. Mit Hilfe dieser Beiträge konnte die
Ressourceneffizienz in den geförderten Unternehmen verbessert werden. Darüber
hinaus generierte der Einsatz umweltverträglicher Technologien namentlich durch die
damit erreichten Einsparungen bei Infrastruktur-, Betriebs- und Gesundheitskosten
einen ökonomischen Nutzen. Der gut 50-seitige Bericht gibt Auskunft über die
geförderten Projekte, die jeweils verwendeten Bundesbeiträge sowie den dabei
erzielten ökologischen und ökonomische Nutzen. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.10.2013
MARLÈNE GERBER
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Klimapolitik

L'OFEV a présenté son étude sur les empreintes environnementales de la Suisse de
1996 à 2015. L'étude analyse comment l'environnement est affecté par la
consommation et la production de biens et de services, en mobilisant huit indicateurs.
Malgré une diminution de 19% de l'impact environnemental total de la Suisse par
personne sur le plan national, l'impact à l'étranger s'est intensifié par le biais des
importations. L'impact écologique du pays est trois fois supérieur à ce que la planète
peut supporter à long terme. Plus particulièrement, en Suisse, l'empreinte gaz à effet
de serre s'est réduite, mais reste élevée sur la période analysée. L'empreinte
biodiversité est nettement supérieure au niveau compatible avec les limites
planétaires. Enfin, l'empreinte hydrique a connu un bond de 40% en raison de
l'importation de produits agricoles gourmands en eau. La Stratégie énergétique 2050
devrait permettre à la Suisse de réduire son impact environnemental, en accroissant
l'efficience dans le secteur du bâtiment et en recourant aux énergies renouvelables.
Toutefois, il faut, selon les auteurs de l'étude, que la population adopte également un
comportement réfléchi et orienté vers la durabilité. C'est pourquoi, plusieurs
recommandations y sont formulées en termes de mobilité et d'alimentation. 41

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.09.2018
DIANE PORCELLANA

Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport à l'ère
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit être trouvée d'ici 2050. A
l'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de l'activité humaine. 
Suite à ce rapport, le Conseil fédéral a demandé à son administration d'évaluer la
nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de l'application de l'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront être plus ambitieux. 42

BERICHT
DATUM: 08.10.2018
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Fragen der Sicherheit bei der Genmanipulation und der Freisetzung von genetisch
veränderten Lebewesen standen im Zentrum neu im Nationalrat eingereichter
Vorstösse. Mit drei Motionen (Mo 90.409, Mo. 90.869 und Mo. 90.802) will der Basler
Nationalrat Baerlocher (poch, BS) ein Verbot von gentechnologisch hergestellten
Lebensmitteln, ein Verbot der Freisetzung von gentechnisch manipulierten Lebewesen
und eine Umweltverträglichkeitsprüfung für bio- und gentechnologische Anlagen
erreichen. Die drei Motionen wurden nach dem Ausscheiden Baerlochers aus dem Rat
abgeschrieben. 43

MOTION
DATUM: 31.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die vorberatende Nationalratskommission ging noch weiter. Sie verstärkte die
Bestimmungen insofern, als neben der Leihmutterschaft auch deren Vermittlung sowie
die Embryonenspende untersagt werden sollen. Zudem dehnte sie auch die
Grundsatzklausel aus: Der Bund hat nicht nur Vorschriften über den Umgang mit Keim-
und Erbgut von Tieren, Pflanzen und anderen Organismen zu erlassen, sondern auch
der Würde der Kreatur sowie der Sicherheit von Mensch, Tier und Umwelt Rechnung zu
tragen und die genetische Vielfalt zu schützen. 

Die Kommission beschloss gleichzeitig, ihre Arbeiten an der umstrittenen Revision des
Patentrechts zu sistieren bis der Nationalrat Gelegenheit habe, sich zu den
Grundsätzen der Initiative und des Gegenvorschlags zu äussern. Bis dahin setzte sie
auch ihre Beratungen über die Parlamentarische Initiative Ulrich (sp, SO; Pa.Iv. 89.240)
aus, die Genomanalysen verbieten will. Da sich die Arbeiten des Parlaments
voraussichtlich noch über einen längeren Zeitraum erstrecken werden, forderte
Nationalrat Nussbaumer (cvp, SO; Po. 90.816) den Bundesrat in einem Postulat auf, den
Räten einen Überbrückungsbeschluss vorzulegen. 44

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.08.1990
MARIANNE BENTELI
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Wichtig im Hinblick auf die kommenden Weichenstellungen dürfte sein, dass sich die
drei grossen Bundesratsparteien ausführlich zur Gentechnologie äusserten. Die
liberalste Position nahm dabei erwartungsgemäss die FDP ein. Grundtenor ihrer zwölf
Thesen war, dass die positiven Aspekte der Gentechnologie zurzeit eher unterschätzt
würden. Eine deutlich restriktive Haltung vertrat demgegenüber die SP. Ihrer Ansicht
nach sollte die Gentechnologie nur dort erlaubt sein, wo sie nachweislich die
Lebensbedingungen vieler Menschen verbessert und jede Gefährdung von Mensch und
Umwelt ausgeschlossen ist. Die CVP wollte strenger reglementieren als die FDP, aber
weniger verbieten als die SP. 

Konsens herrschte weitgehend in der Humangenetik, wo alle drei Parteien jede
Veränderung am Erbmaterial und an frühen Keimzellen ablehnten. Die SP ging hier
allerdings noch weiter und wollte jeden Zugriff auf menschliche Eizellen, also auch die
In-vitro-Fertilisation und den Embryonentransfer verbieten. Bedingt ja sagten die
Parteien zur pränatalen Diagnostik, zur somatischen Gentherapie und zur
Genomanalyse, allerdings nur auf freiwilliger Basis und unter der Bedingung, dass diese
Untersuchungen nicht als Mittel zur Auswahl von Stellenbewerbern oder zur
Risikoverminderung im Versicherungswesen missbraucht würden. 

Die Forschung und Anwendung der Gentechnologie bei Tieren und Pflanzen wollten die
FDP und die CVP grundsätzlich zulassen, doch müssten vom Bund verbindlich geregelte
Sicherheitsvorschriften und Bewilligungs- und Kontrollverfahren den Schutz von
Mensch, Tier und Umwelt garantieren. Die SP war auch hier zurückhaltender.
Insbesondere forderte sie ein Anwendungs- und Forschungsmoratorium, um den
Rückstand der Ökosystemforschung aufzuholen, sowie den Erlass eines strengen
Gentechnologiegesetzes, dessen zentrale Punkte die Umkehr der Beweislast und das
Verursacherprinzip sein müssten. 45

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.11.1990
MARIANNE BENTELI

Im Anschluss an die Beratungen überwies der Rat eine Motion der vorberatenden
Kommission, die den Bundesrat beauftragt, eine Vorlage zu unterbreiten, welche die
Anwendung von Genomanalysen regelt und insbesondere die Anwendungsbereiche
definiert sowie den Schutz der erhobenen Daten gewährleistet. Nationalrätin Ulrich (sp,
SO) zog daraufhin ihre analoge parlamentarische Initiative zurück (Pa.Iv. 89.240). Eine
parlamentarische Initiative der inzwischen aus dem Rat ausgeschiedenen Abgeordneten
Fetz (poch, BS) für ein Moratorium im Bereich der Gentechnologie wurde dagegen klar
abgelehnt (Pa.Iv. 88.234). Zwei Kommissionspostulate zur Forschung über die
Auswirkungen der Gentechnologie und zur Bildung einer Kommission für gentechnische
Forschung wurden diskussionslos überwiesen (Po. 89.441 und Po. 89.442). Gleich wie
der Ständerat beschloss auch der Nationalrat, einer Standesinitiative des Kantons St.
Gallen Folge zu geben, welche verlangt, dass der Bund unverzüglich Vorschriften über
die DNS-Rekombinationstechniken in Medizin, Landwirtschaft und Industrie erlassen
soll. Zwei dringliche Interpellationen (Grüne Fraktion: D.Ip. 91.3040 und Baerlocher,
poch, BS: D.Ip 91.3045)   zur Freisetzung gentechnisch veränderter Kartoffeln in der
eidgenössischen Forschungsanstalt von Changins (VD) wurden nach dieser
reichbefrachteten Debatte nicht mehr diskutiert. 46

MOTION
DATUM: 20.03.1991
MARIANNE BENTELI

Bereits während der Abstimmungskampagne zeichnete sich die Lancierung weiterer
Volksinitiativen ab, die eine schärfere Begrenzung der Gentechnologie anstreben. Als
erste wurde die Schweizerische Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG) aktiv. Ihre
Initiative versteht sich als Ergänzung zum Verfassungsartikel, welcher den
ausserhumanen Bereich nur sehr generell regelt. Für die SAG sollen dagegen Tiere,
Pflanzen und die Umwelt umfassend geschützt werden. Kernpunkte der Initiative sind
die Verbote von gentechnisch manipulierten Tieren, von Patenten auf Lebewesen und
von Freisetzungsversuchen sowie die Forderung nach gesetzlichen Regeln namentlich
für die risikoreiche Forschung und die industrielle Anwendung. Diese von 23
Organisationen aus den Bereichen Umwelt-, Natur- und Tierschutz, Landwirtschaft und
Entwicklungspolitik unterstützte Volksinitiative «zum Schutz von Leben und Umwelt vor
Genmanipulation» («Gen-Schutz-Initiative») wurde Ende April 1992 lanciert. 47

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.04.1992
MARIANNE BENTELI
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Im Zusammenhang mit diesen Eurolex-Beschlüssen behandelten beide Kammern
mehrere Motionen, welche aus den Beratungen der zuständigen Kommissionen
hervorgegangen waren. Der Nationalrat lehnte dabei sowohl ein eigenständiges
Gentechnologiegesetz für den ausserhumanen Bereich als auch eine hinreichende
Bundeskontrolle für gentechnisch hergestellte Medikamente ab (Mo. Ad 92.057-1).
Ebenso sprach er sich dagegen aus, vom Bundesrat eine weitere gesetzliche
Konkretisierung des Begriffs der umweltgefährdenden Organismen zu verlangen. Einzig
eine Motion der Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrats für
den unverzüglichen Erlass von Bestimmungen, die den Umgang mit gentechnisch
veränderten und pathogenen Organismen umfassend und unter Einbezug des
Transports regeln soll, wurde von beiden Kammern angenommen. 48

MOTION
DATUM: 23.09.1992
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Die Bundesversammlung genehmigte einstimmig den Beitritt der Schweiz zum
Internationalen Zentrum für Landwirtschaft und Biowissenschaften. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Zu hitzigen Debatten mit anschliessendem Eklat führte die vom BUWAL initiierte
Veranstaltungsreihe „Internationales Forum Gentechnologie“, bei der es gemäss
BUWAL um die Vertiefung des Wissens über die Gentechnologie auf hohem Niveau und
unter Beteiligung international bekannter und kompetenter Fachleute gehen sollte. Von
den vier geplanten Veranstaltungen fand schliesslich nur die erste statt. An dieser
hatten die Ausführungen von Jeremy Rifkin, US-amerikanischer Gentechnik-Kritiker,
bei Gentech-Befürwortern – so insbesondere bei Nobelpreisträger Rolf Zinkernagel –
heftige Reaktionen und diverse Protestschreiben an den Bundesrat provoziert.
Zinkernagel warf Rifkin vor, unwissenschaftlich zu argumentieren und die Gentechnik
regelrecht zu verteufeln. Dem BUWAL unterstellte Zinkernagel einseitiges Sponsoring,
habe sich das Amt doch Rifkins Auftritt rund 30'000 Fr. kosten lassen. Das UVEK
begründete seinen Entscheid zum Abbruch der ursprünglich als fruchtbarer Dialog
gedachten Veranstaltungsreihe einerseits mit den hohen Kosten, andererseits mit der
Fruchtlosigkeit der Kontroverse. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Vor dem Hintergrund der Debatte um den durch das Buwal abgelehnten
Freisetzungsversuch, den Beratungen der Gen-Lex im Ständerat sowie der
bevorstehenden Debatte zum Gesetz im der grossen Kammer bekräftigten Ende des
Berichtsjahres zehn, der Gentechnologie kritisch und ablehnend gegenüberstehende
Organisationen – darunter die SP, die Grünen, der WWF und die Vereinigung zum
Schutz der kleinen und mittleren Bauern – ihre Bereitschaft zum Dialog und zur
Mitarbeit an einem tragfähigen Gentechnik-Gesetz. Die Organisationen wiederholten
ihre Forderung nach einem Schutz der gentechfreien Landwirtschaft und
Lebensmittelproduktion, nach einer Übernahme der anfallenden Kosten durch die
Verursacherinnen und Verursacher und nach einer vollständigen Deklaration von
Lebens- und Futtermitteln sowie von Saatgut. Eine im September vorgestellte, vom
WWF in Auftrag gegebene Studie hatte aufgezeigt, dass die Zulassung gentechnisch
veränderter Produkte den Marktanteil traditioneller gentechnikfreier Erzeugnisse
reduzieren würde. Hingegen würde im Sinne einer „Marktpolarisierung“ zwischen
Gentech- und Bioprodukten die Nachfrage nach gentechnisch veränderten wie auch
nach biologischen Produkten steigen. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Im November lehnte das Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft (Buwal) das im
Jahre 2000 eingereichte Gesuch des Instituts für Pflanzenwissenschaft der ETHZ für
einen Freisetzungsversuch mit gentechnisch verändertem Weizen in Lindau (ZH) ab.
Angesichts des heutigen Wissensstandes seien die mit dem Versuch verbundenen
Gefahren für Mensch und Umwelt nicht abschätzbar. Die Sicherheitsanforderung an
einen Freisetzungsversuch müssten sehr streng sein, erklärte Buwal-Direktor Philippe
Roch. Im Gegensatz zur Beurteilung früherer Gesuche sei denn nun auch mit der
Freisetzungsverordnung eine Vollzugsvorschrift vorhanden; im weiteren gingen die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.11.2001
ELISABETH EHRENSPERGER
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Gesetzgebungsarbeiten im Bereich der Gen-Lex in Richtung einer nochmaligen
Verschärfung. Das Buwal habe demzufolge bei der Gesuchsbeurteilung folgendes zu
berücksichtigen gehabt: den Kenntnissstand über die GVO, über die Folgen der
Veränderung für die Organismen und deren Vernetzung mit der Umwelt sowie über die
Auswirkung der gentechnischen Veränderungen auf Mensch und Umwelt. Diese Punkte
seien beim ETH-Gesuch ungenügend abgeklärt gewesen. 52

Im Hinblick auf die BFT-Botschaft des Bundesrates publizierte der Rat der
schweizerischen wissenschaftlichen Akademien (CASS), in dem die vier Akademien
(technische und medizinische Wissenschaften, Natur- sowie Geistes- und
Sozialwissenschaften) zusammengeschlossen sind, erstmals ihre Vorstellungen von
künftigen Forschungsfeldern in der Schweiz. Zu den vorgeschlagenen
Themenschwerpunkten gehörten die ökologische Nachhaltigkeit, die Entwicklung der
Gesellschaft, die Wissenschaft an sich und Fragen, die sowohl medizinische wie
philosophische Wissenschaften betreffen. Hinzu kamen Prioritäten der einzelnen
Bereiche. 53

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 25.02.2002
MARIANNE BENTELI

Für die SP würde die Ausdehnung des Patentrechts auf menschliches, tierisches und
pflanzliches Leben grundlegende ethische Prinzipien verletzen. Die Grünen vertraten
die Ansicht, die belebte Natur erlaube keine Patente. Die Ärzteschaft (FMH und SAMW)
sah in der Patentierung von Genen einen Verstoss gegen die Unverfügbarkeit des
menschlichen Lebens. Gemeinsam wiesen über 30 Bauern-, Konsumentinnen- und
Entwicklungsorganisationen darauf hin, erst vier EU-Mitglieder hätten die europäische
Bio-Richtlinie angenommen; der Vorentwurf des EJPD komme einem Akt des
vorauseilenden Gehorsams gegenüber Brüssel gleich. Für die Stiftung für
Konsumentenschutz sprechen auch wirtschaftliche Gründe gegen die Revision. Die
Patentierung diene in erster Linie dazu, Monopole zu errichten; statt gefördert, werde
die Forschung dadurch behindert. FDP und SVP begrüssten die vorgeschlagene
Revision. Die Änderungen würden einen angemessenen Erfinderschutz im Bereich der
Biotechnologie gewähren. Die FDP erachtete vor allem die Europakompatibilität des
Schweizer Patentschutzes als dringlich. Diese Auffassung vertrat auch die SVP. Sie
betonte zudem, die Revision gebe der forschenden Industrie, allen voran den KMU, die
nötige rechtliche Sicherheit. Ähnlich argumentierte auch der Wirtschaftsverband
Economiesuisse: für viele Start-up-Firmen sei die Erfindung das einzige Kapital; Die
Revision bringe keine Ausweitung der Patentierbarkeit, sondern lege lediglich deren
rechtliche und ethische Schranken im Bereich biotechnologischer Erfindungen fest.
Volle Zustimmung fand der Revisionsentwurf bei der Interessenorganisation der
Gentechnologie Gen Suisse. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.05.2002
MARIANNE BENTELI

Keine Gefolgschaft fand die Kommissionsmehrheit auch beim
Verbandsbeschwerderecht. Sie hatte dieses ausweiten und nicht nur Umweltschutz-,
sondern auch Konsumentinnenorganisationen und bäuerliche Körperschaften zulassen
wollen. Eine derart sensible Materie brauche Sicherungsmechanismen, argumentierte
Aeschbacher (evp, ZH): Chappuis (sp, FR) meinte, besonders die Bauern müssten
eigentlich ein Interesse am Vorschlag der WBK haben. Das war aber offenbar nicht so.
Zum Erstaunen vieler plädierte der Luzerner Landwirt Kunz (svp), der in der Kommission
noch für die Ausweitung votiert hatte, für die ersatzlose Streichung des
Verbandsbeschwerderechts und unterstützte einen entsprechenden Antrag seines
Bauernkollegen Scherer (svp, ZG), der mit 84 zu 75 Stimmen angenommen wurde. Auch
bei der Haftung wich der Rat mit 87 zu 81 Stimmen von der von der Kommission
vorgeschlagenen durchgehenden Kanalisierung auf die bewilligungs- oder
meldepflichtige Person ab. So soll beim zugelassenen In-Verkehr-Bringen von GVO die
Produktehaftung zum Zug kommen. Die strengere Gefährdungshaftung gilt nur noch für
Freisetzungsversuche, in geschlossenen Systemen und bei unerlaubter Anwendung.
Heberlein (fdp, ZH) warnte mit Erfolg, sonst würden die Schweizer Firmen gegenüber
ihren ausländischen Konkurrenten diskriminiert. In der Gesamtabstimmung wurde die
Gen-Lex mit 67 zu 48 Stimmen angenommen. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2002
MARIANNE BENTELI
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In der Wintersession nahm der Ständerat im Eilzugverfahren die erste
Differenzbereinigung vor. Eine Minidiskussion gab es nur zu der vom Nationalrat
eingefügten Bestimmung über die Förderung der Gentechnologieforschung. Ein Antrag
Leumann (fdp, LU), hier dem Nationalrat zu folgen, unterlag mit 25 zu 15 Stimmen.
Ebenfalls chancenlos blieb der Einsatz von David (cvp, SG) für den Schutz der
gentechnikfreien Produktion. Sein Antrag wurde mit 25 zu 14 Stimmen abgelehnt,
jedoch wurde den für den Umgang mit GVO Verantwortlichen eine Sorgfaltspflicht
auferlegt. Als weitere Sicherheitsmassnahme führte der Ständerat die Bestimmung ein,
dass jemand, der einem Landwirt GVO-Produkte verkauft, von diesem eine schriftliche
Bestätigung einholen muss, dass er die damit zusammenhängenden Anweisungen zur
Kenntnis genommen hat. Dem Verbot der Freisetzung von gentechnisch veränderten
Wirbeltieren stimmte die kleine Kammer diskussionslos zu, ebenso dem erst 2009 in
Kraft tretenden Verbot von antibiotikaresistenten Markergenen. Bei der Haftung
schloss sie sich weitgehend dem Nationalrat an, dehnte allerdings die
Gefährdungshaftung des Herstellers auf den Landwirtschaftsbereich aus. Diese soll
aber nicht spielen, wenn in einem Betrieb, der Saatgut produziert, versehentlich
gentechfreies mit gentechverändertem Saatgut vermischt wird; dann haftet dieses
Unternehmen und nicht der GVO-Hersteller. Das Beschwerderecht der
Umweltverbände wurde wieder in die Vorlage eingefügt. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2002
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat lehnte ein Postulat Riklin (cvp, ZH) ab, welches die Finanzierung von
internationalen Forschungssekretariaten in Schwerpunktbereichen der Schweizer
Forschung angeregt hatte. Solche Forschungssekretariate haben die Verstärkung der
Zusammenarbeit in zentralen Forschungsbereichen wie Klimaänderung, Nutzung von
Wasserressourcen, Technologietransfer, nachhaltige Entwicklung oder grossräumige
Veränderungen der Landnutzung zum Ziel und leisten Synthesearbeiten zu
Forschungsergebnissen in einem interdisziplinären Umfeld. Wie bei anderen
Förderaufgaben, hielt der Bundesrat fest, seien auch bei internationalen
Forschungssekretariaten Prioritäten zu setzen bzw. klare Anforderungen zu stellen,
zumal es sich bei diesen um langfristige Engagements handle. Zudem sei zur Klärung,
Beurteilung und Entscheidung der Projekte aus wissenschaftlicher Sicht klar der SNF
und nicht die Akademien zuständig, wie dies im Postulat vorgeschlagen worden war. 57

POSTULAT
DATUM: 02.10.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Alors que la fin du moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM), en
2017, se profile à l’horizon, la Confédération prépare un projet, par l’intermédiaire de
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et de l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG),
pour garantir la coexistence des cultures. Comme l’explique Gérard Poffet, vice-
directeur de l’office fédéral de l’environnement, d’un côté, le moratoire ne peut pas
être prolongé indéfiniment, et sans raisons valables, et d’un autre côté, une
interdiction des OGM s’oppose à la liberté de commerce. Néanmoins, deux cantons,
ceux de Fribourg et du Tessin, ont pris les devants, interdisant les OGM dès la fin du
moratoire en 2017. 58

BERICHT
DATUM: 24.01.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

Le mandat de prestations de 2014 à 2017 d'Agroscope, institut de recherche dans le
domaine agronomique et alimentaire, a été validé par le Conseil fédéral. Ainsi, plusieurs
sites de recherches, comme ceux de Changins (VD), Posieux (VD), Avenches (VD),
Liebefeld (BE), Wädenswill (ZH), Reckenholz (ZH) ou encore Tänikon (TG) travaillent
désormais sous la même enseigne. Le directeur de cet institut, Michael Gysi, a précisé
que ce regroupement avait pour objectif d’améliorer l’efficacité de la recherche dans le
secteur agroalimentaire. Le mandat fédéral définit les différents axes thématiques sur
lesquelles Agroscope entend se focaliser : production écologique, protection des
ressources naturelles, anticipation des changements climatiques, sécurisation
alimentaire, renforcement de la compétitivité des produits et assurance d’un revenu
pour les agriculteurs. 59

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 28.01.2014
GUILLAUME ZUMOFEN
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